
SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF
Rapport relatif au Prix et à la Qualité du Service Public d’assainissement collectif pour l’exercice 2009 présenté conformément à l’article L.2224-5

du Code Général des Collectivités Territoriales
(version du 25 mai 2010)
LEGENDE COULEUR :

(
A remplir par la collectivité (Informations demandées dans le décret et l’arrêté du 


2 mai 2007)

(
Commentaires d’aide à la rédaction.
(
Informations pré-remplies par le Conseil Général du Calvados
GLOSSAIRE :

Equivalent habitant (EH) : Rejet de 60 grammes de DBO5 par jour

DBO5 : Demande biologique en oxygène pendant 5 jours

DCO : Demande biochimique en oxygène

MES : Matières en suspension

NTK : Azote Kjeldhal

NGL : Azote global

Pt : Phosphore total

tMS : Tonne de matière sèche

SISPEA : Système d’Information sur les Services Publics de l’Eau et de l’Assainissement

EPCI : Etablissement Public de Coopération Intercommunale

Indicateurs obligatoires en assainissement collectif à fournir dans le cadre du SISPEA : (pour memoire)
Indicateurs descriptifs des services
D201.0 : estimation du nombre d'habitants desservis par un réseau de collecte des eaux usées, unitaire ou séparatif

D202.0 : nombre d'autorisations de déversement d'effluents d'établissements industriels au réseau de collecte des eaux usées

D203.0 : quantité de boues issues des ouvrages d'épuration

D204.0 : prix TTC du service au m3 pour 120 m3

Indicateurs de performance
P201.1 : taux de desserte par des réseaux de collecte des eaux usées

P202.2 : indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées

P203.3 : conformité de la collecte des effluents aux prescriptions définies en application du décret 
94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 mai 2006

P204.3 : conformité des équipements d’épuration aux prescriptions définies en application du décret 94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 mai 2006

P205.3 : conformité de la performance des ouvrages d’épuration aux prescriptions définies en application du décret 94-469 du 3 juin 1994 modifié par le décret du 2 mai 2006

P206.3 : taux de boues issues des ouvrages d'épuration évacuées selon des filières conformes à la réglementation

P207.0 : montant des abandons de créances ou des versements à un fond de solidarité

Organisation administrative du service

La commune de_______ possède la compétence de l’assainissement collectif.

OU*
L’EPCI ou la collectivité territoriale regroupe les communes de A, B, C, D, E, F, G, H et I. Parmi elles, les communes ayant transféré leur compétence assainissement collectif sont les communes de A, B, D, E et I. Le service d’assainissement collectif regroupe donc __________ communes.
Les missions du service sont (si besoin, détailler les communes) :

(Collecte

(Transport

(Traitement
(Elimination des boues produites

(Contrôle des raccordements

Et à la demande des propriétaires :

(Travaux de mise en conformité de la partie privative du branchement

(Travaux de suppression ou d’obturation des fosses


Conditions d’exploitation du service

Le service est exploité en délégation. Le délégataire est la société ______ en vertu d'un contrat et de ses avenants ayant pris effet le ______. La durée du contrat est de _____ ans. La délégation est un affermage / une concession / une régie intéressée.*
OU*
Le service est géré en ______. Une prestation de service a été attribuée à la société ______ en vertu d'un contrat ayant pris effet le ______ pour une durée de __ ans. Le nombre d’agents en régie directe est de _______, représentant _______ équivalents temps plein.
Les principaux avenants au contrat sont les suivants :

	Avenant n°
	Date
	Objet

	 1 
	
	



Estimation de la population desservie par un réseau de collecte des eaux usées (unitaire ou séparatif) (D201.0)

Il s’agit du nombre de personnes desservies par le service, y compris les résidents saisonniers. Une personne est dite desservie par le service lorsqu’elle est domiciliée dans une zone où il existe à proximité une antenne du réseau public d’assainissement collectif sur laquelle elle est raccordée ou raccordable. 

Le service public d'assainissement collectif dessert _____ habitants 

Nombre d'autorisations de déversements d'établissements industriels au réseau de collecte des eaux usées (D202.0) et par système d’assainissement

Il s’agit du nombre d’autorisations de déversement d’eaux usées non domestiques signés par la collectivité conformément aux dispositions de l’article L1331-10 du code de la santé publique. 

En effet, ces rejets doivent être autorisés par la collectivité, qui n'est pas tenue de les accepter. Ils peuvent faire l'objet de conventions.
Un total de ______ autorisations de déversements d'eaux usées non domestiques ont été accordées par la collectivité.

	Système d’assainissement 

(On appelle système d’assainissement un réseau et la station associée)
	Nombre d’autorisations de déversements 

d’eaux usées non domestiques

	
	avec autorisation de déversement formalisée

(Une autorisation de déversement est un acte intégral signé par le représentant de la collectité)
	avec convention spéciale de déversement

(Une convention de déversement est un accord signé entre le représentant de la collectivité et le bénéficiaire)

	Total
	
	



Conventions de transfert d’effluents (envoi des effluents vers une autre collectivité)

	Lien contractuel
	Sens

(import/export/

import-export)
	Usage

(secours

/permanent)
	Co-contractant
	Caractéristiques

(volumes, débit, qualités des effluents…)
	Date d’effet
	Durée [an]

	
	
	
	
	
	
	


Total des importations d’effluents en 2009 : _______ m³

Total des exportations d’effluents en 2009 : _______ m³


Nombre d’abonnements par système d’assainissement

	Nom du système d’assainissement
	Abonnements


	2009

	commune
	Nombre d’abonnements domestiques
	

	
	
Nombre d’abonnements non domestiques (assujettis à redevance non domestique)
	

	
	
- dont avec autorisation de déversement formalisée
	

	
	

- dont avec convention spéciale de déversement
	


Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’agence de l’eau au titre de la pollution de l’eau d’origine domestique en application de l’article L. 213-10-3 du code de l’environnement. 

Les abonnés non domestiques sont ceux dont les effluents, par leur quantité ou leurs caractéristiques ne sont pas assimilables à ceux des effluents domestiques et qui sont, de ce fait, assujettis à la redevance de pollution non domestique de l’agence de l’eau. 

Volumes facturés

	Volumes facturés [m³]
	2009

	
- aux abonnés domestiques
	

	
- aux abonnés non domestiques
	

	Total des volumes facturés
	


Caractéristiques du réseau de collecte

Linéaire de canalisations de collecte des eaux usées par système d’assainissement

	Nom du système d’assainissement
	
	Linéaire [km]

2009

	commune
	Réseau séparatif
	

	
	Réseau unitaire
	


Identification des ouvrages existants 

	Nom du système d’assainissement
	Type d’équipement (bassin d’orage, déversoir d’orage, poste de relevage sur réseau…)
	Localisation
	Volume éventuel de stockage

	commune
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Ouvrages d'épuration des eaux usées

Traitement des effluents

Nombre de stations : _____________
	Nom du système d’assainissement
	Station
	Commune d’implantation
	Type de station
	Capacité nominale

[EH]
	DBO5 kg/j
	Débit m3/j

	
	
	
	
	
	
	


Prescriptions de rejet pour la station

(
Présence d’autorisation / déclaration* de rejet: arrêté préfectoral / récépissé de déclaration* 
n°________ du 
___________ portant autorisation de la station d'épuration de _____________ 
avec rejet des 
effluents dans le milieu récepteur de ____________ modifié par l'arrêté 
préfectoral / récépissé* n° _____ du ______.
Le tableau ci-dessous fait référence à l’arrêté d’autorisation ou au récépissé de déclaration. relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations d’assainissement.

	Paramètre
	Fréquence des contrôle
	Concentration au point de rejet (mg/l)
	Et/Ou
	Rendement (%)
	Et/
Ou
	Flux au point de sortie (kg/j)
	Valeur rédhibitoire du rejet (mg/l)

	DBO5
	
	
	
	
	
	
	

	DCO
	
	
	
	
	
	
	

	MES
	
	
	
	
	
	
	


(
Absence ou caducité de l’autorisation / déclaration de rejet. Pour ce cas, les prescriptions de 
l’arrêté du 22 juin 2007 s’applique.
	Paramètre
	Fréquence des contrôle
	Concentration au point de rejet (mg/l)
	Et/Ou
	Rendement (%)
	Et/
Ou
	Flux au point de sortie (kg/j)
	Valeur rédhibitoire du rejet (mg/l)

	DBO5
	
	
	
	
	
	
	

	DCO
	
	
	
	
	
	
	

	MES
	
	
	
	
	
	
	


Quantité de boues issues de cet ouvrage [t MS] (D203.0)

	
	2009

	Tonnage de boues produites en tonnes de matière sèche (hors réactifs), estimation SATESE
	

	Tonnage de boues évacuées en tonnes de matière sèche
	


*Enlever les mentions inutiles

Tarification et recettes du service public de l'assainissement collectif

Fixation des tarifs en vigueur

L’assemblée délibérante a voté les tarifs concernant la part collectivité (délibération du ____________).

Pour les collectivités en délégation de service, les tarifs concernant la part de la société _________ sont fixés par le contrat et indexés annuellement par application aux tarifs de base d'un coefficient défini au contrat.

Les frais d’accès au service sont de ________ €.
Autres prestations facturées aux abonnés : 

	Prestation
	Montant facturé (HT)

	
	

	
	

	
	


Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés.

Le service est-il assujetti à la TVA ?
□Oui
□Non


Prix du service de l’assainissement collectif( paragraphe à adapter selon le cas)

Le prix du service comprend :

□ Une part fixe ou abonnement (facultative)

□ Une part variable à la consommation d'eau potable (obligatoire)

Les abonnements sont payables d'avance :
□ semestriellement


□ annuellement
Les volumes sont relevés :
□ semestriellement


□ annuellement
Les consommations sont payables au vu du relevé. Les facturations intermédiaires sont basées sur une consommation estimée.

Les relevés sont effectués :

□ par un agent de la collectivité

□ par un agent du délégataire

Redevance de modernisation des réseaux de collecte / Redevance de traitement
La redevance de modernisation des réseaux de collecte est reversée à l’agence de l’eau. Son montant, en € par m³, est calculé chaque année par l’agence de l’eau. 

Elle est unique sur l’ensemble du service.

	
	1er janvier 2009

	Redevance Agence de l’eau de modernisation des réseaux de collecte
	

	Redevance Agence de l’eau traitement
	


Evolution du tarif de l’assainissement collectif
Sans objet pour 2009 (1ère année du RPQS)

Prix TTC du service au m3 pour 120m3 (D204.0)
Joindre une présentation de facture type de 120 m3 pour 2009

ou compléter le tableau ci-après

Composante de la facture d’assainissement d’un ménage de référence (120m3)

	
	1er jan 2009

	Exploitant (facultatif en régie)
	

	Collectivité
	

	Abonnement SI
	

	Redevance SI
	

	Redevance de modernisation des réseaux de collecte
	

	TVA
	

	Total [€ TTC]
	


	Prix théorique du m³ pour un usager consommant 120 m³ :
	_____ €/m³



Recettes d'exploitation

Recettes de la collectivité 

	
	2009

	Recettes liées à la facturation du service d’assainissement aux abonnés
	

	
dont redevances eaux usées domestiques
	

	
dont abonnements
	

	Autres recettes 
	

	
Prime pour épuration de l’agence de l’eau
	

	
Contributions d’autres services
	

	
Contributions au titre des eaux pluviales
	

	
Contributions exceptionnelles du budget général
	


Recettes de l’exploitant

	
	2009

	Total recettes liées à la facturation des abonnés
	

	
dont redevances eaux usées domestiques
	

	
dont abonnements
	


Indicateurs de performance du service de l’assainissement collectif

Les indicateurs sont issus du décret n°2007-675 du 2 mai 2007et devront être renseignés pour tout exercice ouvert à compter du 1er janvier 2009.
Taux de desserte par des réseaux de collecte d’eaux usées (P201.1) par système d’assainissement

Cet indicateur est le ratio entre le nombre d'abonnés desservis par le réseau d'assainissement collectif et le nombre d'abonnés potentiels déterminé à partir du document de zonage d'assainissement. 

Pour l'année 2008, le taux de desserte par les réseaux d'eaux usées est : 

nombre d'abonnés desservis  x 100 = _______ %


nombre d'abonnés potentiels


Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux de collecte des eaux usées (P202.2)

Les grands ouvrages - stations de traitement, pompages... - ne sont pas pris en compte pour le calcul de cet indice défini par l’arrêté du 2 mai 2007. Les points sont attribués en « tout ou rien ». Les parties B et C ne sont prises en compte que si 20 points sont obtenus pour la partie A.

	
	
	Oui / Non
	Barème

si oui

	A – Plan du réseau de collecte
	Absence de plans du réseau ou plans couvrant moins de 95 % du linéaire du réseau de collecte hors branchements
	
	0

	
	Existence d'un plan du réseau couvrant au moins 95 % du linéaire du réseau de collecte hors branchements
	
	10

	
	Mise à jour du plan au moins annuelle
	
	10

	B – Eléments constitutifs du réseau de collecte hors branchements
	Informations structurelles complètes sur chaque tronçon (diamètre, matériau, année approximative de pose)
	
	10

	
	Existence d'une information géographique précisant l'altimétrie des canalisations
	
	10

	
	Localisation et description de tous les ouvrages annexes (postes de relèvement, déversoirs...)
	
	10

	
	Dénombrement des branchements pour chaque tronçon du réseau (nombre de branchements entre deux regards de visite)
	
	10

	C – Inter-ventions sur le réseau de collecte
	Définition et mise en oeuvre d'un plan pluriannuel d'enquête et d'auscultation du réseau
	
	10

	
	Localisation et identification des interventions (curage curatif, désobstruction, réhabilitation, renouvellement)
	
	10

	
	Existence d'un plan pluriannuel de travaux de réhabilitation et de renouvellement (programme détaillé assorti d'un estimatif chiffré portant sur au moins 3 ans)
	
	10

	
	Mise en œuvre d’un plan pluriannuel de travaux de réhabilitation et de renouvellement
	
	10

	TOTAL
	100


Conformité de la collecte des effluents (P203.3)
La collecte des effluents est/n’est pas* conforme (cet indicateur s’obtient auprès des services de la DDTM    tel : 02.31.43.15.00.)

Conformité des équipements d’épuration (P204.3)
Les équipements d’épuration sont/ne sont pas* conformes (cet indicateur s’obtient auprès des services de services de la DDTM    tel : 02.31.43.15.00.)


Conformité de la performance des ouvrages d’épuration (P205.3)

La performance des ouvrages d’épuration est/n’est pas* conforme (cet indicateur s’obtient auprès des services de services de la DDTM     tel : 02.31.43.15.00.)


Taux de boues issues des ouvrages d’épuration évacuées selon des filières conformes à la réglementation (P206.3)

-Filière : épandage sur sol agricole, épandage sur sol forestier, épandage sur sol en voie de reconstitution, mise en décharge, incinération, fabrication de matière fertilisantes ou de supports de cultures, apport de boues liquides en tête d’une autre station



conformité de la filière : oui/non*
Pour l'année 2009, le taux de boues évacuées selon les filières conformes à la réglementation est : 

  TMS admis par une filière conforme        x 100 = _______ %  

                                       TMS total évacué par toutes les filières
Financement des investissements

Montants financiers des travaux engagés pendant le dernier exercice budgétaire, montants des subventions de collectivités ou d’organismes publics et des contributions du budget général pour le financement de ces travaux

	Objet des travaux
	Montant de travaux
	Subventions accordées
	Contributions des collectivités adhérentes

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à l'usager et les performances environnementales du service

	Objet des travaux
	Montant prévisionnel

	
	

	
	

	
	


Actions de solidarité et de coopération décentralisée dans le domaine de l’eau


Montant des abandons de créance ou des versements à un fonds de solidarité (p207-0) (en application de l’article L115-3 du code de l’action sociale et des familles)
	
	2009

	Nombre d’abandon de créance
	

	Montant des abandons de créance
	€

	Versement à un fonds de solidarité
	€

	Nombre de demandes reçues
	



EVENTUELLES opérations de coopération décentralisée conduites en application de l’article L.1115-1-1 du CGCT (Loi Oudin santini)
Il s’agit de financements donnés par la collectivité à la coopération internationale pour l’eau et qui ne doit pas dépasser 1% du budget.

	Objet des travaux
	Montant prévisionnel

	
	

	
	

	
	





























Partie à répéter autant de fois qu’il y a d’ouvrages d’épuration














*Enlever les mentions inutiles
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